
Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 

d’Auvergne-Rhône-Alpes

Unité interdépartementale des deux Savoie
430, rue Belle Eau
ZI des Landiers Nord
73011 Chambéry

Chambéry, le  9 juin 2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 20 avril 2026

Contexte et constats

Publié sur  

ONYX AUVERGNE RHONE-ALPES

294 Rue Benoit Perret
73410 Entrelacs

Références : 20260420-RAP-Inspection-ONYX_Entrelacs 

Code AIOT : 0006104307

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/04/2026 dans l'établissement ONYX 
AUVERGNE  RHONE-ALPES implanté  Agence  Savoie  294  Rue  Benoît  Perret  73410  Entrelacs. 
L'inspection a été annoncée le 18/03/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le 
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ONYX AUVERGNE RHONE-ALPES
• Agence Savoie 294 Rue Benoît Perret 73410 Entrelacs
• Code AIOT : 0006104307
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

La société VEOLIA est régulièrement autorisée, par un arrêté préfectoral du 10 mai 2007, à exploiter 
un centre de tri, transit et regroupement de déchets dangereux et non dangereux, au sein de son 
établissement situé sur le territoire de la commune nouvelle d'Entrelacs (ex-Albens). Le classement 
des activités a été mis à jour par arrêté du 29 juin 2022.

Le site qui occupe une surface totale de 33 000 m2 est situé dans une zone à vocation artisanale, à 
l'écart  des  habitations.  Une  trentaine  de  personnes  travaillent  actuellement  au  sein  de 
l'établissement,  dont  4  seulement  dédiées  à  l’exploitation  des  installations  de  tri,  transit  et 
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regroupement de déchets (le gros de l’effectif est constitué par les transporteurs).
Les déchets, principalement des déchets d’activités économiques, proviennent de la Haute-Savoie, 
la Savoie et l’Ain.
L'établissement  dispose  d'une  zone  spécialement  dédiée  au  stockage  des  huiles  usagées 
comportant : 6 réservoirs d'une contenance totale de 240 m3 associés a une rétention, et une aire 
de dépotage.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées 

Proposition 
de délais

1

Contrôles 
périodiques 

effluents 
liquides

Arrêté Préfectoral du 
10/05/2007, article 4.5.2, 4.6.1 

et 4.6.4

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
3 mois

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

2 Moyens de secours incendie Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.4
3 Permis feux Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.3.5
4 Vérifications périodiques Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.3.6
5 Formation du personnel Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.6

6 Station de distribution de 
carburant

Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 5 point 2

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est globalement bien tenu, les risques sont maîtrisés.
Toutefois la dernière analyse des eaux pluviales montre un dépassement en concentration des MES 
sur le rejet au fossé. L'exploitant doit analyser les circonstances ayant amenées à cette situation et 
mettre en œuvre les mesures correctives nécessaire pour la remise en conformité de ce rejet.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Contrôles périodiques effluents liquides

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 4.5.2, 4.6.1 et 4.6.4
Thème(s) : Risques chroniques, Qualité des effluents liquides rejetés
Prescription contrôlée : 
4.5.2 - Valeurs limite des rejets aqueux :
• pH compris entre 5,5 et 8,5
• température inférieure à 30°
• concentration en hydrocarbures totaux inférieure à 10 mg/l
• concentration en matières en suspension (MES) inférieure à 35 mg/l
4.6.1 - Conditions de rejet : A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 
installations serait compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de 
collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.
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4.6.4 - Contrôles périodiques
L’exploitant fera réaliser des contrôles selon une fréquence annuelle.

Constats : 

La  dernière  campagne de  prélèvement  des  eaux  pluviales  a  été  réalisée  le  26  mars  2026.  Le 
rapport  conclu  que le  rejet  situé  à  l'entrée  du site  est  conforme aux  dispositions  de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation.
En ce qui concerne le rejet au fossé situé au nord du site, il est relevé une concentration en MES de 
76 mg/l pour une valeur limite de 35 mg/l.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Compte tenu du résultat des analyses des prélèvements des eaux pluviales réalisées par Bureau 
Véritas le 26 mars 2026, l'exploitant doit analyser et justifier du dépassement en MES de ses rejets 
au  fossé  situé  au  nord  du  site  (point  n°  4  du  rapport)  et  engager  les  mesures  correctives 
appropriées et de programmer une nouvelle analyse confirmant la mise en conformité de ce rejet. 
Le rapport sera à transmettre à l'inspection des installations classées.

Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Moyens de secours incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.4
Thème(s) : Risques accidentels, moyens de lutte contre l'incendie
Prescription contrôlée : 

L’établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendie, appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur.
Ces moyens se composent notamment de :
• 2 poteaux incendie publics situés à 200 m du site délivrant un débit de 60 m3/h.
• La réalisation sur le site de l'entreprise d'une réserve d'eau de 300 m3 aménagée pour la mise en 
aspiration des engins d'incendie. Cet aménagement sera protégé par un mur coupe feu.
• Des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents  d'extinction  doivent  être  appropriés  aux  risques  à  combattre  et  compatibles  avec  les 
produits stockés.
• Une réserve de sable sec et meuble en quantité adaptée au risque sans être inférieure à 100 litres 
et des pelles.
• Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.
• Des plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.

Constats :
La visite du site a permis de constaté que l'établissement dispose des moyens décrits dans l’arrêté 
préfectoral du 10 mai 2007, à savoir :
- deux poteaux incendie publics positionnés un à l'entrée du site et le deuxième à environ 130 m 
de l'établissement. Les débits sont supérieurs à 60m3/h.
-  une  réserve  d’eau  d’extinction  de  200  m³  reliée  avec  une  motopompe  autonome  située  à 
proximité de l'entée à l'Ouest du site
- une réserve d'eau de 100 m³ installée dans la partie Ouest du site dans la zone d'entreposage des 
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bennes vides.
- d'extincteurs répartis dans les locaux et près de la station de distribution de carburant.
La motopompe fait l'objet d'essais régulier, programmé une fois par mois et formalisé sur une 
fiche présente dans le local.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Permis de feu

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.3.5
Thème(s) : Risques accidentels, travaux par point chaud
Prescription contrôlée : 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 
maintenance dans ou à proximité des zones à  risque inflammable,  toxique ou explosive,  font 
l'objet  d'un  permis  de  travail,  et  éventuellement  d'un  permis  feu,  délivré  par  une  personne 
autorisée.
Ce permis précise :

• la nature des risques
• la durée de sa validité
• les conditions de mise en sécurité de l'installation,
• les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux,
• les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel(  appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 
travaux.

Tous travaux, modification ou maintenance dans les installations opu à proximité, sont réalisés sur 
la  base  d'un  dossier  préétabli  définissant  notamment  leur  nature,  les  risques  présentés,  les 
conditions de leutr intégration au sein des installations ou unités en exploitation, les dispositions 
de surveillance à adopter.
Ce dossier est validé par la hiérarchie.

Constats : 

En séance, l'exploitant a présenté la procédure relative aux mesures à prendre en cas de travaux 
par points chauds au sein de l’établissement. Des consignes prévoient avant chaque intervention, 
l’établissement  d’une  analyse  des  risques.  De  plus,  une  fiche  dite  «  permis  de  feux  »  est 
systématiquement complétée pour chaque opération,  qu’elle soit  réalisée par le  personnel de 
maintenance  de  l’entreprise  ou  par  des  sociétés  extérieures.  Une  copie  de  ce  document  est 
conservée dans le registre des travaux par point chaud nommé « permis de feu ». Des fiches ont 
été  vérifiées,  les  différentes  rubriques  sont  complétées  et  les  documents  signés  par  les 
intervenants et un représentant de l’établissement.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 4 : Vérifications périodiques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.3.6
Thème(s) : Risques accidentels, contrôles périodiques des équipements
Prescription contrôlée : 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que 
les  dispositifs  de  sécurité  et  les  moyens  d'intervention,  font  l'objet  des  vérifications 
réglementaires  ou  toute  vérification  complémentaires  appropriée;  ces  vérifications  sont 
effectuées  par  une  personne  compétente,  nommément  désignée  par  l'exploitant  ou  par  un 
organisme extérieur.

Constats : 

En séance, les justifications de la maintenance et de la vérification des installations électrique et 
des moyens de lutte contre l'incendie ont été présenté. Le rapport de vérification électrique ainsi 
que le compte-rendu de thermographie réalisés respectivement en avril 2025 et en février 2026 
conclus à l'absence de non-conformité ou d'anomalie identifiée lors de ces vérifications de ces 
installations.La dernière opération de maintenance des extincteurs a été réalisée en octobre 2025. 
Lors de la visite du site des contrôles aléatoires ont été réalisé sur des extincteurs confirmant cette 
intervention.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Formation du personnel

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 6.6
Thème(s) : Risques accidentels, Formation
Prescription contrôlée : 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 
personnel dans le domaine des la sécurité.
Une formation particulières est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 
des unités.

• les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes;
• des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues 

par  le  présent  arrêté,  ainsi  qu'un  entraînement  régulier  au  maniement  des  moyens 
d'intervention affectés à leur unité,

• un entraînement périodique à la conduite des installations en situation dégradée vis à vis 
de  la  sécurité,  et  à  l'intervention  sur  celles-ci,une  sensibilisation  sur  le  comportement 
humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités de réaction face à un danger.

la formation reçue par le personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fait l'objet de 
documents archivés.

Constats : 

L'exploitant  tiens  à  jour  le  suivie  des  formations  de  son  personnel.  Les  formations  visent 
notamment le maniement des extincteurs et des RIA.
Par ailleurs, deux exercices d'évacuation et d'incendie ont été effectués en juillet et septembre 
2025. Il est à noter que ces opérations n'ont pas nécessité de modification des procédures mis en 
place.

6/7



Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Station de distribution de carburant

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/05/2007, article 5 point 2
Thème(s) : Risques accidentels, Maintenance de la station-Service
Prescription contrôlée : 

L'installation de remplissage de carburant doit répondre aux dispositions de l'annexe 1 de l'arrêté 
du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 1434 : liquides inflammables (installation de remplissage ou de 
distribution).

Constats : 

La  station  de  distribution  de  carburant  est  installée  à  l'écart  des  zones  de  stockage.  Le 
distributeur est positionné sur une dalle rehaussée et à l’abri des intempéries. la cuve enterrée est 
équipée d'un détecteur de fuite relié à une alarme.  l'aire de dépotage et de remplissage des 
réservoirs est conçue pour récupérer les déversements accidentels, les fluides sont dirigées vers un 
regard  relié  à  un  séparateur  d'hydrocarbure.  Par  ailleurs  un  bac  d'absorbant  est  disposé  à 
proximité du distributeur. Les flexibles mis en place sont conformes et ont moins de 6 ans, le 
marquage mentionne l'année de fabrication 2021.L'installation a fait l'objet d'une maintenance 
périodique  par  une  société  spécialisée.  Le  dernier  rapport  daté  du  4  août  2025  atteste  que 
l'installation est conforme. L'inspection n'a pas d'observation particulière sur ce document.

Type de suites proposées : Sans suite

7/7


	Rapport de l'Inspection des installations classées

